MANUEL DE PROCEDURES ADMINISTRATIVES, FINANCIERES ET COMPTABLES

DSVCo
PERSONNEL
Mise à jour: 03/07/00
Page  1 / 4

  GESTION DU PERSONNEL

CHAPITRE 3 : 
PERSONNEL / PAIE
La Gestion du personnel de la DSVCo ainsi que celle de sa rémunération sont du ressort du Service Administratif et Financier. Pour mener à bien son travail dans ce domaine, ce service doit avoir à sa disposition un certain nombre d'instruments tels que les Statuts de la Fonction Publique, le Règlement Intérieur, les dossiers du personnel, les arrêtés, décisions et/ou notes circulaires relatifs au mode de fonctionnement de la Direction de la Santé de la Ville, ainsi qu'au recrutement du personnel, etc. 

Nous traiterons d'abord les procédures relatives à la gestion du personnel et ensuite celles relatives aux salaires et aux frais médicaux.   

3.1.
PROCEDURES DE GESTION DU PERSONNEL 

La Gestion du personnel nécessite :

· d'une part, la mise en place d'un système de documentation probante sur l'ensemble des travailleurs (dossier du personnel) et,

· une réglementation des mouvements du personnel, d'autre part.

3.1.1.
Ouverture des dossiers du personnel

Un dossier  du  personnel est ouvert pour chaque travailleur, et est subdivisé en quatre parties: 

· Un sous-dossier administratif comprenant :

· une photocopie de la carte d'identité nationale,

· un curriculum vitæ,

· une photocopie des diplômes,

· quatre photos d'identité récentes,

· un certificat de résidence,

· un certificat de mariage (s'il y a lieu),

· un bulletin de naissance de chaque enfant (s'il y a lieu),

· un certificat de vie collectif (s'il y a lieu),

· un extrait de naissance du travailleur,

· un arrêté ou une décision de mutation du travailleur et aussi d'engagement

      à la Fonction Publique,

· un contrat de travail pour les contractuels.
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  GESTION DU PERSONNEL

· Un sous-dossier médical et social comprenant :

· un certificat de visite et contre-visite de médecins agréés (au moins un certificat

      par an délivré par la Médecine du Travail),

· l'ensemble des certificats médicaux du travailleur délivrés lors des congés-maladie.

· Un sous-dossier correspondance :

Toutes les correspondances envoyées au travailleur (demandes d'explication, avertissements, demandes de congé accordées, autorisations d'absence ...) y sont classées.
·  Et un sous-dossier paie :

· les copies des bulletins de paie (salaires et primes mensuels), effectuées par le                   

      SAF à partir des originaux.

3.1.2.
Suivi des mouvements du personnel 

Le travailleur s'absente généralement pour des raisons de congés ou d'absences autorisées autres que les congés.

3.1.2.1.  Les congés

Chaque travailleur a droit à un congé de 30 jours par an à salaire entier de présence.

Le principe de calcul du crédit de congé est le suivant :

· chaque mois travaillé donne droit à deux jours et demi de congé,

· onze mois travaillés donneront droit à 27 jours et demi de crédit de congé,

· le douzième mois non travaillé (le mois de congé) donne également droit à 2 jours et demi de crédit de congé.

· Ce qui fait les 30 jours de congé par an.

Selon les besoins du service, les travailleurs accepteront de prendre leurs congés en plusieurs tranches, si cela est nécessaire. Cependant, les congés ne sont, en aucun cas cumulables ou monnayables.

Il revient au Chef du SAF, en collaboration avec les autres Chefs de services, Inspecteurs, Directeurs Communaux et aussi le Directeur de la DSVCo de planifier les congés de l'ensemble des travailleurs.

Le Chef du SAF est chargé de coordonner ce travail et de le présenter ensuite au Directeur pour approbation. 

Ainsi à la fin de chaque année, le planning de congé pour l'année suivante doit être disponible et affiché au siège, à un endroit accessible à l'ensemble des travailleurs. Cette affiche est mise à jour au fur et à mesure que des modifications interviennent au cours de l'année. 
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GESTION  DES  SALAIRES

Tout départ en congés doit être indiqué au préalable (un mois à l'avance) sur une note préparée par le Chef du SAF et signée par le Directeur. 

Ce document doit indiquer :

· le nom du bénéficiaire,

· le crédit de congé (à la date de départ),

· la date de départ (et l'heure de 16 H 30 mn),

· la date de retour (et l'heure de 8 H 00 mn),   

· le nombre de jours de congés,

· le reliquat du crédit de congés au retour.

Ce document (note de service) signé est photocopié avant d'être remis au bénéficiaire. La copie sera classée dans son dossier.

3.1.2.2.  Les autorisations d'absence

En principe, les autorisations d'absence sont accordées par le Gouverneur de la Ville de Conakry. Ainsi, toute absence doit au préalable faire l'objet d'une demande devant être visée par le Directeur ou son représentant désigné, avant transmission du dossier auprès du Gouverneur.

Une fois accordée, le Chef du SAF doit indiquer, par rapport au motif invoqué et aux textes en vigueur ( Cf. Statuts de la Fonction Publique ), le nombre de jours à salaire entier de présence auquel le travailleur a droit, et éventuellement le nombre de jours déductible de ses crédits de congés.

3.2.
GESTION  DES  SALAIRES  ET  DES  FRAIS  MEDICAUX

3.2.1.
Gestion des salaires

A la DSVCo, on distingue deux types de salaire :

       -  celui des fonctionnaires,

       -  et celui des contractuels.

3.2.1.1   Salaires des fonctionnaires

· Ils sont calculés, établis et payés en dehors de la DSVCo. En effet, les bulletins de salaires des fonctionnaires sont calculés et établis au  Ministère de l'Economie et des Finances. Les paiements y afférents sont réalisés soit dans les Ministères, soit au Gouvernorat, soit encore dans les Communes.

· Après encaissement de son salaire, chaque fonctionnaire de la DSVCo est tenu de transmettre son bulletin de paie au Chef du SAF. Celui-ci procédera aux vérifications de conformité et d'exactitude a posteriori sur lesdits bulletins avant d'en faire des copies et de les classer dans le dossier des intéressés.

· Toute erreur ou omission relevée sur un bulletin doit être signalée au travailleur concerné ainsi qu'à l'autorité compétente pour régularisations. Pour cela, le Chef du SAF doit avoir à sa disposition toute la documentation lui permettant d'effectuer convenablement les calculs.

MANUEL DE PROCEDURES ADMINISTRATIVES, FINANCIERES ET COMPTABLES

DSVCo
PERSONNEL
Mise à jour: 03/07/00
Page  4 /4

GESTION  DES FRAIS MEDICAUX

3.2.1.2.   Salaires des contractuels

· Le salaire des contractuels est calculé et établi mensuellement par le Chef du SAF. Les documents sont transmis au Directeur pour approbation avant de procéder au paiement effectif. Celui-ci doit être matérialisé par une signature précédée de la mention "Pour acquis". Une copie conforme du document sera établie et classée dans le dossier de l'intéressé. L'original revient au travailleur.

· Le calcul du salaire des contractuels doit être fait comme pour celui des fonctionnaires, à savoir la prise en compte de la retenue sur traitement et salaire        ( RTS). 

Quant aux cotisations sociales (part salariale et part de l'employeur) au profit du travailleur, il faut retenir (jusqu'à preuve du contraire) que rien n'est encore prévu pour les contractuels employés dans une structure relevant de la Fonction Publique.

3.2.2.
Gestion des frais médicaux

Il faut tout d'abord signaler l'absence de textes officiels pour la réglementation des              frais médicaux. Toutefois, la pratique appliquée au niveau Central ( MSP), conformément aux renseignements fournis aussi bien par le Chef de la DAAF que par le Chef de la section "Gestion du personnel et de la formation" est décrite ci-après.

· Les frais médicaux sont représentés par le prix des consultations, des analyses bio-médicales, et des ordonnances prescrites par les médecins et facturées par les pharmaciens des formations sanitaires publiques.

Pour le travailleur (relevant de la Fonction Publique) ou sa famille directe (fils, filles et/ou épouse(s)), les frais sont pris en charge à 100% par l'Etat (MSP), sauf pour les médicaments payés hors de la formation sanitaire publique. En effet, pour ces médicaments, la prise en charge est plafonnée à 200.000 FG.

· Pour bénéficier d'une prise en charge des frais médicaux, il faut :

· être fonctionnaire travaillant à la DSVCo, épouse (ou époux ne bénéficiant pas de prise en charge ailleurs) ou enfant du travailleur ;

· présenter au MSP le billet de consultation ou d'hospitalisation établi et délivré par la formation sanitaire publique concernée ;

· avoir le  certificat de prise en charge établi, signé et délivré par la DAAF ainsi que le gestionnaire du personnel du MSP. 

· La facture relative aux frais médicaux pris en charge par le MSP ainsi que le certificat de prise en charge doivent être photocopiés et classés dans le dossier du travailleur concerné.

La valeur de la prise en charge doit être connue de manière à être enregistrée dans les comptes par le SAF.

· Les frais médicaux supportés par les travailleurs contractuels sont entièrement pris en charge par eux-mêmes.

En effet, à ce jour, il n'existe aucune disposition en Guinée réglementant la couverture de cette catégorie de personnel, au niveau de la Fonction Publique.

